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1. Actualités Economiques

Analyse macroéconomique banque de France : Selon les dernières projections intermédiaires de mars, la 

croissance du PIB resterait ralentie en 2024, à 0,8 % (contre 1 % prévision du gouvernement), après 0,9 % 

en 2023, avant d’accélérer en 2025 et 2026 à respectivement 1,5 % et 1,7 %.

Le déficit public pour 2023 s’établit à 154,0 Md€, soit 5,5 % du produit intérieur brut (PIB), après 4,8 % en 

2022 et 6,6 % en 2021. Les recettes ralentissent nettement en 2023 : elles progressent de 2,0 % après 

+7,4 % en 2022. Le taux de prélèvements obligatoires diminue et s’établit à 43,5 % du PIB après 45,2 % en 

2022, à un niveau proche de l’avant Covid (43,9 % en 2019). Les dépenses ralentissent un peu : elles 

augmentent de 3,7 % après + 4,0 % en 2022. En proportion du PIB, les dépenses continuent de reculer et 

s’établissent à 57,3 % du PIB après 58,8 % en 2022 et 59,6 % en 2021, cependant, elles demeurent 

sensiblement supérieures à l’avant Covid (55,2 % du PIB en 2019). La dette des administrations publiques 

au sens de Maastricht atteint 110,6 % du PIB fin 2023 après 111,9 % fin 2022 ; elle était de 97,9 % du PIB 

en 2019.

Les nouvelles projections confirment le recul de l’inflation prévu dans les exercices de prévision 
précédents. Après 5,7 % en 2023, l’inflation IPCH reculerait sensiblement pour atteindre en moyenne 2,5 
% en 2024, puis 1,7 % en 2025, niveau auquel elle demeurerait en 2026. En glissement sur un an, elle 
avoisinerait 2 % d’ici fin 2024. La normalisation du prix des matières premières alimentaires et de l’énergie 
se poursuivrait et permettrait aux biens de consommation alimentaires et industriels de ne plus connaître 
que des hausses de prix mesurées en 2025-2026 tandis que les prix finaux de l’énergie se replieraient sur ces 
deux années. Le prix des services ralentirait plus tardivement, pour retrouver à l’horizon 2026 une inflation 
proche de sa moyenne 2002-2009 (à 2,6 %). Au total, l’inflation sous-jacente (IPCH hors énergie et 
alimentation) se replierait nettement à 2,4 % en 2024, avant de se situer à 2,2 % et 1,9 % respectivement en 
2025 et 2026.

En raison du tassement transitoire de l’emploi attendu en 2024-2025, le taux de chômage augmenterait 
légèrement pour atteindre un niveau proche de 7,8 % de fin 2024 à fin 2025, avant de reprendre sa baisse 
en 2026 vers le niveau que nous anticipions dans nos prévisions de décembre (7,5 %). Les aléas sur 
l’activité autour de cette prévision sont orientés un peu à la baisse en 2024 : outre les risques géopolitiques, 
les ménages pourraient maintenir un taux d’épargne très élevé, retardant ainsi l’accélération attendue de la 
consommation.
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2. Economies budgétaires sur le fonds VERT et le dispositif Ma 

prime Rénov’

❖ Fonds vert  - 400 millions d'euros

le fonds vert de 2,5 milliards à 2,1 milliards d'euros dès cette année. Le fonds créé en 2023 pour 

accompagner financièrement les collectivités et intercommunalités dans la mise en œuvre de leurs 

projets en matière de transition écologique "sera donc revu dans son ampleur de 400 millions 

d’euros", a précisé le 19 février  2024  le ministre du Budget Thomas Cazenave. "Nous continuons à 

accompagner les collectivités territoriales, mais nous réduisons d’une certaine manière l’ampleur du 

soutien pour tenir compte de cette nouvelle donne des finances publiques et la baisse de nos 

recettes. Donc ce qui conduira concrètement à reporter un certain nombre de projets", a-t-il détaillé 

devant des journalistes réunis à Bercy.

Budget 2025 : les économies seront proches de « 20 milliards d’euros », et non 

plus 12 milliards, annonce Thomas Cazenave
Pour tenir notre trajectoire de déficit sous 3% d’ici 2027, dès 2025 nous avons des économies à faire, des 

efforts à faire, qui sont automatiquement revus à la hausse, et on est plus proche des 20 milliards d’euros que 

des 12 milliards d’euros », a expliqué le ministre. Il a précisé que le ralentissement économique du dernier 

semestre compromettait l’objectif d’un retour du déficit à 4,9 % du PIB pour l’exercice 2023. Bercy a enregistré 

7,7 milliards d’euros de recettes de moins que prévu.

❖ Un milliard d'euros en moins pour MaPrimeRénov’

Le dispositif MaPrimeRénov' qui aide les particuliers à réaliser leurs travaux de rénovation 

énergétique, "dont les montants ont été multipliés par 7 entre 2020 et 2024", bénéficiera d'une 

enveloppe supplémentaire de 600 millions d'euros entre 2023 et 2024, au lieu des 1,6 milliard 

d'euros supplémentaires annoncés initialement. 
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2.1 Les 10 mesures du ministre Guillaume Kasbarian pour sortir de 
la crise (03/2024)

1. Permis d'aménager multi-sites

Il s’agit d’accélérer et moderniser les procédures d'aménagement pour faciliter la 

production de logements neufs. Pour cela, il a été décidé d'étendre les permis 

d'aménager multi-sites qui permettent à un porteur de projet de déposer un seul 

permis pour plusieurs sites et de simplifier l'instruction de la demande.

2. Règles d'urbanisme par zone

Le texte prévoit également d'appliquer des règles d'urbanisme en zone 

d'aménagement concerté sur l'ensemble du périmètre et non lot par lot. Le PLU ne 

pourra plus en disposer autrement.

3. Accélérer l'obtention des permis de construire dans les zones d'aménagement

Le gouvernement entend également accélérer l'obtention des permis de construire 

dans les zones d'aménagement. "Concrètement, le titulaire d'un permis d'aménager 

pourra découper sa zone d'aménagement en tranches, obtenir une garantie 

d'achèvement pour chaque tranche et obtenir un permis de construire dès obtention 

de la garantie d'achèvement".

4. Densification en lotissement

Le ministre désire aussi faciliter la densification en lotissement en donnant la 

possibilité pour les propriétaires de modifier le règlement de lotissement.

5. Permis de construire par voie électronique

Le deuxième chantier voulu par Guillaume Kasbarian est celui de l'accélération de la 

numérisation des autorisations d'urbanisme.
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2.1 Les 10 mesures du ministre Guillaume Kasbarian pour sortir de 

la crise

6. Echanges dématérialisés avec l'administration

Le ministre veut donc obliger les personnes morales et les professionnels à déposer les 

permis de construire par voie électronique.

Il souhaite également garantir que l'ensemble des acteurs de l'instruction adoptent 

des échanges dématérialisés.

7. Un formulaire pour régulariser les autorisations d'urbanisme

Guillaume Kasbarian veut proposer un formulaire simple et adapté pour régulariser les 

autorisations d'urbanisme.

8. Mettre en œuvre des certificats de projet

Le troisième chantier entend sécuriser les porteurs de projet en amont des projets. Le 

ministre veut mettre en œuvre le certificat de projet pour donner de la visibilité au 

porteur d'un projet. "Concrètement, le certificat liste les procédures, les régimes, les 

décisions applicables au projet et contient un calendrier d'instruction de ces 

décisions".

9. Raccourcir les délais de recours

Le chantier 4 est celui qui prévoit de raccourcir les procédures de recours, pour 

économiser jusqu'à 10% du coût du portage foncier. Pour cela, Guillaume Kasbarian va 

identifier les leviers pour diminuer les délais entre l'autorisation et le dépôt du recours 

gracieux, ainsi que les délais de réponse de l'autorité compétente à un recours.

10. Statuer plus rapidement sur les recours

Et enfin, le cinquième chantier est celui qui prévoit de sécuriser le traitement des 

contestations des porteurs de projet. Le ministre, là également, va identifier les leviers 

permettant de statuer plus rapidement sur la recevabilité des recours et d'agir plus 

rapidement en cas de refus de permis de construire en zone tendue.
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2.2 Projet de Loi logement relatif au développement de l'offre de 

logements abordables

Projet de loi logement 2024 HLM Kasbarian | vie-publique.fr

Ce projet de loi, a été deposé le 6 mai à l’Assemblée nationale, est composé de 14 

articles, doit permettre "de produire plus de logements abordables pour les Français, que 

ce soit en location ou en accession, en donnant aux élus et aux bailleurs de nouveaux 

outils".

Il sera débattu au Sénat au mois de juin 2024, avant d'être examiné par l'Assemblée 

nationale à l'automne.

1.Construire plus vite Les délais de recours contre les autorisations d'urbanisme, comme les permis 

de construire, sont raccourcis. Le délai pour former un recours gracieux ou hiérarchique est réduit à un 

mois et le délai donné à l'administration pour y répondre est également porté à un mois, soit deux mois 

au total contre 4 mois actuellement. Le permis d'aménager multi-sites, expérimenté depuis 2018 pour 

certains projets, est généralisé. Il sera désormais accessible pour plusieurs sites non contigus en vue de 

faciliter des opérations complexes incluant la création de logements, de magasins et de services publics.

2.Accroître les capacités d'investissement des organismes HLM Pour produire davantage de 

logements intermédiaires, le projet de loi porte de 10 à 20% le volume de logements intermédiaires que 

les organismes HLM pourront détenir directement dans leur parc.

3. Renforcer la mobilité dans le parc HLM et l'accession à la propriété Pour améliorer l’accès 
au logement social des travailleurs privés ou publics, les préfets pourront contractualiser avec Action 

Logement pour que tout ou partie des 30% du contingent de réservation préfectoral accueille des 

ménages fragiles salariés proposés par les entreprises du territoire.

La vente directe aux locataires de logements sociaux est enfin facilitée

https://www.vie-publique.fr/loi/294035-projet-de-loi-logement-2024-hlm-kasbarian
https://www.vie-publique.fr/loi/294035-projet-de-loi-logement-2024-hlm-kasbarian
https://www.vie-publique.fr/loi/294035-projet-de-loi-logement-2024-hlm-kasbarian#construire-plus-vite
https://www.vie-publique.fr/loi/294035-projet-de-loi-logement-2024-hlm-kasbarian#accro%C3%AEtre-les-capacit%C3%A9s-dinvestissement-des-organismes-hlm
https://www.vie-publique.fr/loi/294035-projet-de-loi-logement-2024-hlm-kasbarian#renforcer-la-mobilit%C3%A9-dans-le-parc-hlm-et-laccession-%C3%A0-la-propri%C3%A9t%C3%A9
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4. Définition de la feuille de route de la planification écologique 

en Nouvelle Aquitaine d’ici 2030.

Rappel : 6 leviers de décarbonation identifiés initialement par le SGPE

RESIDENTIEL Objectifs 2030 par rapport à 2019 
 - 47% d’émission de GES
1. Remplacement des chaudières au fioul : -75%

2. Changement de chaudière gaz : -20%

3.Sobriété et isolation des bâtiments : T° de consigne 

19°C et 500 000 rénovations au national

TERTIAIRE Objectifs 2030 par rapport à 2019 

-56% d’émission de GES
4.Remplacement des chaudières au fioul : -75%

5.Changement de chaudière gaz : -20%

6.Sobriété et isolation des bâtiments : -40% de consommation 

énergétique par rapport à 2010.
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6. L’EDEC « Rénovation énergétique des bâtiments » / 

Objectif

• Un EDEC orienté « Actions », les diagnostics des besoins en emplois 

• Vers une signature pour juin 2024 à  confirmer ?

Projet plan d’actions structuré en 3 axes

1. Attractivité :

• Etude de perception

• Capitalisation et mise à jour de ressources pour la promotion des métiers relatifs à la 

rénovation énergétique des bâtiments

• Attractivité des métiers émergents de la branche du Négoce de matériaux en lien avec 

REP 

2. Accompagnement à la montée en compétences

• Actions d’ingénierie de formation qui vont être redéfinies
• Essaimer la Formation Intégrée au Travail (FIT) dans plusieurs régions  Déclinaison 

territoriale de cette action 

3. Passerelles et reconversions

• Cartographie des compétences Rénovation

• Passerelles entre les métiers de la construction neuve et ceux de la 

rénovation/entretien
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7. Plan « 1 M de PAC » Un plan d’actions en huit mesures
1.Faire émerger de nouveaux projets : en soutenant l’investissement productif grâce au crédit d’impôt 
investissement industrie verte (C3IV) et en lançant un appel à manifestation d’intérêt pour accélérer les 

investissements dans les usines de production de pompes à chaleur.

2.Réorienter la commande publique et les aides publiques vers les PAC françaises : en renforçant 

MaPrimeRénov’ et les primes énergie CEE (Certificats d’Economies d’Energie), en conditionnant 

l’obtention de ces aides financières aux équipements les plus performants, et en dirigeant les achats de 

l’Etat dans le même sens.

3. Simplifier les normes d’installation pour l’habitat collectif: en offrant notamment une possibilité 

de dérogation à la hauteur maximale des bâtiments dans les plans locaux d’urbanisme pour 

l’installation d’une PAC collective en toiture.

4.Stimuler l’innovation pour anticiper les futures normes écologiques : via le lancement d’un appel à 

projets « Soutien à la R&D » qui s’inscrit dans la stratégie d’accélération « Technologies avancées pour 

les systèmes énergétiques » (TASE) pour améliorer la maîtrise des technologies à relocaliser en France.

5.Accompagner les métiers de la filière : en particulier les installateurs. L’idée de cette mesure consiste 

à renforcer l’attractivité des métiers liés à l’installation des pompes à chaleur. Le Gouvernement a 

également lancé un appel à manifestation d’intérêt « Compétences et métiers d’avenir » dans le cadre 

du plan France 2030. Il s'agit d'investir dans la formation des jeunes, notamment en apprentissage, ainsi 

que de soutenir les professionnels en activité et les salariés dans le cadre de leurs projets de formation 

et de reconversion.

6.Renforcer la confiance envers les PAC : aujourd’hui, seuls les chantiers menés par des installateurs 

certifiés RGE (reconnus garants de l’environnement) sont éligibles aux aides à la rénovation 

énergétique. Le Gouvernement entend renforcer encore davantage les contrôles chantiers de pompes à 

chaleur dans le cadre du dispositif des CEE. L’objectif ? Contrôler près de la moitié des chantiers réalisés 

dès 2025.

7.Promouvoir les PAC et accompagner les professionnels du bâtiment : via la mise en place d’un 

centre d’expertise sur la pompe à chaleur (CEPAC) offrant de l’information et des outils à destination 

des professionnels du bâtiment (installateurs, architectes, bureaux d’études…).

8.Développer la PAC auprès des industriels : les besoins de certains secteurs industriels très 

énergivores tels que l’agroalimentaire, la chimie et le papier peuvent être atteints par les pompes à 

chaleur existant actuellement sur le marché. Un soutien financier aux investissements est prévu via le 

dispositif des CEE pour accompagner les industriels

https://www.economiedenergie.fr/actualites/credit-dimpot-industrie-verte
https://www.economiedenergie.fr/actualites/credit-dimpot-industrie-verte
https://www.economiedenergie.fr/actualites/credit-dimpot-industrie-verte
https://www.economiedenergie.fr/cee-coproprietes
https://www.economiedenergie.fr/cee-professionnels-du-batiment
https://www.economiedenergie.fr/cee-industrie
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8. Les appels à projet notables

❑ Développement de la Construction et de la Rénovation Hors Site (CRHOS) annonce d’une 
prochaine nouvelle relève par la DGE https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-

financieres/20230119/developpement-construction-renovation-hors-site-crhos?cible=79

❑ Appel à projets France 2030 : « Première Usine » En cours jusqu'au 15/12/2026

https://www.bpifrance.fr/nos-appels-a-projets-concours/appel-a-projets-france-2030-premiere-

usine

❑ Crédit d’Impôt aux Investissement pour une Industrie Verte (C3IV): les batteries, l’éolien, les 
panneaux solaires, les pompes à chaleur. https://www.impots.gouv.fr/credit-dimpot-au-titre-des-

investissements-en-faveur-de-lindustrie-verte-c3iv

❑ Fonds vert - Territoires d’industrie en transition écologique 
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides- financieres/2024/fonds-       vert-

territoires-dindustrie-transition-ecologique

❑ Compétences et Métiers d’Avenir (CMA) – Appel à manifestation d’intérêt –   2021-2025 | ANR

❑ https://www.bpifrance.fr/nos-appels-a-projets-concours/appel-a-projets-generique-ndeg3-i-

demo-soutien-aux-projets-structurants-de-rdi  En cours jusqu’au 16 juillet 2024

❑ L’appel à projets « Concours d’innovation i-Nov ». 14ème vague à venir

https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/20230119/developpement-construction-renovation-hors-site-crhos?cible=79
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/20230119/developpement-construction-renovation-hors-site-crhos?cible=79
https://www.bpifrance.fr/nos-appels-a-projets-concours/appel-a-projets-france-2030-premiere-usine
https://www.bpifrance.fr/nos-appels-a-projets-concours/appel-a-projets-france-2030-premiere-usine
https://www.impots.gouv.fr/credit-dimpot-au-titre-des-investissements-en-faveur-de-lindustrie-verte-c3iv
https://www.impots.gouv.fr/credit-dimpot-au-titre-des-investissements-en-faveur-de-lindustrie-verte-c3iv
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/2024/fonds-vert-territoires-dindustrie-transition-ecologique
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/2024/fonds-vert-territoires-dindustrie-transition-ecologique
https://anr.fr/fr/detail/call/competences-et-metiers-davenir-cma-appel-a-manifestation-dinteret-2021-2025/
https://www.bpifrance.fr/nos-appels-a-projets-concours/appel-a-projets-generique-ndeg3-i-demo-soutien-aux-projets-structurants-de-rdi
https://www.bpifrance.fr/nos-appels-a-projets-concours/appel-a-projets-generique-ndeg3-i-demo-soutien-aux-projets-structurants-de-rdi
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